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Mais la race, ça n’existe pas ! » Cette exclamation d’une étudiante en anthro-

pologie, visiblement choquée en découvrant le plan du cours d’introduction 

que je proposais à la rentrée 2017, reflète une position majoritaire en Suisse (Michel, 

2015). À l’instar du tabou et de l’impensé existant dans d’autres pays francophones 

(Cretton, 2018 ; Fassin et Fassin, 2009 [2006] ; Mbembé, 2005), l’utilisation du terme 

race en Suisse est en général interprétée comme une réminiscence des théories nazies 

et assimilée à l’extrémisme nationaliste (Cretton, 2018). L’absence de référence expli-

cite à la race marque particulièrement l’espace public, l’espace administratif et l’espace 

académique. En ceci, la situation rejoint celle décrite par Balibar qui rappelle que, 

indépendamment de l’affirmation selon laquelle les races n’existent pas dans le sens 

postulé par le scientisme pseudo- biologique, perdure le « mythe raciste fondé sur la 

croyance subjective de différences naturelles héréditaires (raciales) à l’intérieur de 

l’espèce humaine » (Balibar, 2007 : 167). Race et racisme sont des éléments intrinsèque-

ment liés : produire un savoir situé et critique sur la race est un instrument qui permet 

de comprendre, et donc d’agir, sur les inégalités sociales en interrogeant les méca-

nismes structurels de leur reproduction (Cervulle, 2013).
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À ce silence social fait écho un silence institutionnel. Comme l’a martelé Martine 

Brunschwig- Graf, parlementaire et présidente de la Commission fédérale contre le 

racisme (CFR), interpellée1 sur le manque de statistiques quant au nombre de per-

sonnes noires en Suisse : « Le Parlement a rejeté sans ambiguïté la possibilité d’avoir des 

statistiques ethniques [sic] en Suisse. Il n’y en a pas et il n’y en aura jamais ! » Mobilisant 

l’ethnie plutôt que la race, cette réponse illustre l’euphémisation des phénomènes de 

racialisation (Essed et Trienekens, 2008 [2007]) sur le plan institutionnel, y compris 

dans les milieux directement concernés par la lutte contre le racisme. Actuellement, la 

catégorie officielle utilisée pour parler des Noir·e·s est celle de la nationalité : l’évalua-

tion du nombre de personnes noires en Suisse se fait en comptabilisant les personnes 

étrangères nées dans des pays d’Afrique subsaharienne. Leur existence est donc active-

ment produite comme résultant de la migration et relevant, administrativement 

comme politiquement, de la question « des étrangers »2. Or, l’importance « des étran-

gers » dans le débat politique est le pendant, souvent implicite, de celle de la nationalité 

suisse, de ses contours, de son contenu et de sa transmission.

Finalement, les thèmes politiques de la migration et de la question « des étrangers » 

semblent avoir colonisé l’espace académique suisse dans lequel ils se sont imposés 

comme les domaines légitimes pour traiter du racisme. Évacuant, négligeant ou niant 

le rôle de la race dans la construction des frontières d’appartenance, la majorité des 

recherches menées dans ces domaines marginalisent la persistance de la colonialité 

dans la production du savoir académique (Lentin, 2014 ; Gutierrez Rodriguez et al., 

2016). L’attention portée sur les étrangers tend à présenter les nationaux comme un 

groupe homogène, dont les contours seraient clairs et dont les frontières avec « les 

autres » seraient complètement étanches. Dans cette perspective, le racisme semble 

résulter de la présence des autres : tout se passe comme si c’est parce qu’il y a des 

Noir·e·s que les personnes non noir·e·s deviendraient racistes, renforçant ainsi la pri-

vatisation et l’individualisation du racisme comme mauvaise conduite (Volpp, 2006). 

Ainsi, les deux systèmes se renforcent mutuellement, l’omniprésence des « étrangers » 

dans le programme politique se voit reflétée par le cantonnement du racisme aux 

études sur les migrations.

Prenant le contrepied de ces positionnements, le présent article postule que la blan-

chité, en tant que concept des études critiques de la race, est un outil analytique indis-

pensable pour rendre compte des processus d’inclusion et d’exclusion qui structurent la 

société suisse. Les questions conjointes de la race et du racisme apparaissent donc 

comme des rapports de domination structurelle, qui seront étudiés ici à partir des pra-

tiques et des discours des officiers d’état civil en Suisse francophone. Responsables de la 

mise en application de dispositifs légaux visant à contrer les mariages dits de complai-

sance, ces derniers jouent un rôle décisif dans le contrôle des frontières symboliques et 

1. Colloque de travail « Racisme anti- Noir·e en Suisse », Université de Neuchâtel, 3 mai 2018.
2. Cette catégorie discursive est utilisée exclusivement au masculin dans l’espace légal, médiatique 

et politique suisse cf. Lavanchy 2019, https://blog.nccr-onthemove.ch/racisme-et-racialisation-mettre-en-
mots-la-discrimination-raciale/?lang=fr 
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administratives de la nation, tout comme des modalités de sa reproduction. À partir de 

la catégorie qui se trouve au cœur de la question des mariages de complaisance, celle des 

couples qualifiés de « mixtes », les questions au cœur de mon article sont les suivantes : 

quels sont les contours et les définitions de cette mixité ? Qu’est- ce qui se passe lorsque 

cette catégorie de mariage « mixte » est mobilisée ? Et que révèle son emploi sur les corps 

en tant qu’objets sociaux genrés, sexués et racialisés ? En effet, dans un contexte comme 

celui de la Suisse, dans lequel le terme même de race est absent, recourir au vocabulaire 

de la mixité est l’une des manières de se référer à certaines différences somatiques et aux 

représentations essentialisées qui y sont liées.

L’objectif de cet article est d’analyser la blanchité pour dévoiler les mécanismes de 

hiérarchisation racialisée. Si la blanchité est socialement agissante (voir Lopez Haney, 

1996 : 9), elle ne l’est qu’en conjonction avec d’autres marqueurs sociaux, et notam-

ment la nationalité, le genre et la sexualité. Pour la comprendre, je postule qu’il est 

indispensable de considérer le positionnement de la chercheure dans la mesure où son 

insertion dans ces systèmes est aussi un révélateur de la manière dont la race fonc-

tionne en tant que principe de catégorisation.

Mon propos est structuré en trois parties. La première expose les cadrages épisté-

mologiques et méthodologiques de la recherche, et présente les spécificités du contexte 

suisse. Dans la deuxième partie, les catégories émiques de mixité et de binationalité 

sont analysées de manière à montrer comment elles euphémisent la question raciale. 

La troisième partie est consacrée aux biopolitiques raciales nationales dans leur com-

posante genrée et sexuée.

cadrages : épistémologie et méthodes

De la race à la blanchité : analyser le racisme en Suisse

En tant qu’appareil conceptuel critique, la race se réfère à des processus de catégorisa-

tion sociale complexes et dynamiques qui articulent une organisation du pouvoir 

spécifique avec une lecture de traits somatiques. Parmi ces derniers, certains sont 

construits comme des marqueurs sociaux porteurs de sens. Ces investissements spéci-

fiques relèvent de hiérarchies raciales et culturelles qui résultent d’une histoire trans-

nationale, voire mondiale, mais qui n’en restent pas moins situées régionalement et 

nationalement. Les traits somatiques sont donc socialement construits comme étant 

des marqueurs de l’origine géographique, culturelle, nationale et familiale (Balibar et 

Wellerstein, 1998 ; Bilge et Forcier, 2016 ; Guillaumin, 1972 ; Ndiaye, 2006).

La race permet d’analyser les mécanismes sociaux de racialisation en tant que pro-

cessus représentationnel qui produit, altérise et minorise des groupes sur une base géné-

ralement, mais non exclusivement, somatique (voir Miles in Bilge et Forcier, 2016 : 2). La 

racialisation ne résulte donc pas de la présence simultanée ou de la coexistence de groupes 

« réellement » ou « essentiellement » différents en termes somatiques, mais bien de confi-

gurations sociales asymétriques, de représentations historiques de ce qui fonde, locale-

ment, l’identité et de l’altérité et des lectures phénotypiques qui en résultent. En ceci, et à 

l’instar de la catégorie de sexe, elle résulte de rapports de pouvoir (Guillaumin, 1992).
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Ces considérations impliquent donc que la race est relationnelle, située et dyna-

mique, produite par la sélection de certains marqueurs sociaux construits comme 

significatifs au cours d’une longue histoire qui a notamment vu intervenir les scienti-

fiques évolutionnistes tels que Tylor, Morgan et Broca. Les caractéristiques somatiques 

regroupées fragmentent les corps pour en détacher des aspects morcelés qui se voient 

attribuer la capacité performative de dire l’altérité raciale : la couleur de la peau, la 

couleur et la texture des cheveux, la forme du nez, celle des lèvres (voir Gilroy, 

2000 : 35).

L’entreprise scientifique de classification est intrinsèquement liée aux politiques 

impérialistes et colonisatrices menées par les pays dits européens (Dorlin, 2006 ; Stoler, 

2013). Si les théories de l’existence de races humaines différentes ont été réfutées, les 

configurations nationales surgies à la même époque, et qu’elles ont contribué à consti-

tuer, à naturaliser et donc à légitimer, perdurent. C’est même la persistance de ces 

grands clivages sociaux (nationaux, religieux, politiques, etc.) qui rend difficile la dis-

parition de l’idée selon laquelle les humains seraient « naturellement » différents, et que 

ces configurations nationales exprimeraient des divisions naturelles (Guillaumin, 

1992 : 215).

En constatant l’émergence de nouvelles formes de racisme conjointement au ren-

forcement d’affirmations nationalistes, Balibar reprend et étaye la théorie de 

Guillaumin quant à l’imbrication essentielle entre race et nation. Il rappelle que l’uti-

lisation dans le langage courant de termes tels que « les Européens, les Orientaux, les 

Arabes, les Africains, les Noirs » forme une nomenclature qui « renvoie à la généalogie 

et à l’idée d’une origine et d’une descendance, auxquelles seraient associées des men-

talités ou des aptitudes particulières » (Balibar, 2007 : 163).

Utiliser le concept de race permet de souligner le rôle central, même s’il n’est pas 

exclusif, des lectures du corps : la blanchité est intrinsèquement liée à la dimension 

somatique et au marquage chromatique (Ndiaye, 2006) tout en le dépassant pour 

recouper, notamment, le concept d’ethnicité (Quashié, 2015 ; Leobal, 2018). Dans cette 

acception, la race est naturalisée par des processus de coproduction avec et par d’autres 

catégories sociales, politiques et économiques qui permettent de la dire. Pour rendre 

compte des confluences entre race et ethnicité dans le sens commun, et ainsi désessen-

tialiser la race, Essed suggère d’utiliser l’expression « ethno- racial » (Essed, 1996 ; voir 

aussi Wade, 2014). L’absence même de reconnaissance de l’importance de la race 

comme processus structurant l’espace social, politique, administratif et académique 

suisse appelle à adopter un vocabulaire qui rappelle son importance.

Système contraignant (voir Guillaumin, 1992 : 215-216), la race a commencé par 

être publiquement dite en Suisse par les personnes qui sont elles- mêmes, « justement », 

altérisées et minorisées. Des collectifs de personnes noires tels que le CRAN (qui, 

datant de 2002, est le plus ancien)3, Afro- Swiss4 et Bla*She5, ont été pionniers dans 

3. www.cran.ch/ 
4. https://collectifafroswiss.wordpress.com/author/collectifafroswiss/ 
5. www.facebook.com/NetzwerkBlackShe/ 
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l’ouverture d’un espace de parole où débattre du racisme en rendant visible la quoti-

dienneté des effets de la racialisation en Suisse. Les prises de parole des membres de ces 

collectifs rencontrent des réactions qui, dans le meilleur des cas, les délégitiment 

(Purtschert, 2012) mais qui se sont parfois transformées en rappels à l’ordre violents6.

En Suisse romande spécifiquement, l’appareil conceptuel critique de la race s’est 

développé en lien avec les études menées dans une perspective postcoloniale7 et déco-

loniale (Purtschert et Fischer- Tiné, 2015), notamment à travers le réseau de recherche 

PostCit8. À l’instar des recherches menées en Finlande (Vuorela, 2009), en Islande 

(Loftsdóttir, 2010), en Norvège (Gullestad, 2004, 2005) et en Suède (Lundström et 

Twine, 2011), ces études interrogent l’héritage colonial présent dans les configurations 

contemporaines des relations de pouvoir en Suisse, les mécanismes de reproduction 

des privilèges et les représentations de l’altérité et de l’identité (Cretton, 2013 ; Elmer, 

2012 ; Jain, 2012 ; Lavanchy, 2012 ; Schär, 2012). Elles ont été secondées par un impor-

tant travail de réévaluation historique critique quant à l’implication de la Suisse dans 

la traite des esclaves (David et al., 2005), à la représentation de l’altérité africaine durant 

la colonisation (Minder, 2011) et au mythe de la neutralité comme une politique de 

pur isolationnisme par rapport aux bouleversements géopolitiques du xxe siècle 

(Speich Chassé, 2012). Enfin, les travaux de Dos Santos Pinto analysent l’éradication 

de la mémoire collective de figures publiques de femmes suisses noires ou métisses, 

comme la parlementaire fédérale Tilo Frei, élue en 1971 (Dos Santos Pinto, 2014) ou 

l’esclave Pauline Buisson, amenée en 1776 de Saint- Domingue par l’industriel David- 

Philippe de Treytorrens (Dos Santos Pinto, 2018).

Telle qu’elle est élaborée par les études critiques de la race (Frankenberg, 1993 ; 

Ware, 1992a), la blanchité est une formation sociale, culturelle et politique co- 

constitutive de l’africanité. Elle est à la fois un avantage structurel racial, un marqueur 

de frontière d’appartenance, une catégorie relationnelle et un site de privilèges 

(Cervulle, 2013 ; Frankenberg, 2004 ; Ware et Back, 2002). Découlant de la réflexion 

sur le racisme, ce concept permet de renverser le regard pour interroger les frontières 

auxquelles sont confrontées les minorités racialisées. « Formation hégémonique 

presque invisible à force d’omniprésence » (Cervulle, 2013 : 15), la blanchité est une 

idéologie raciste qui associe la blancheur de la peau à la pureté, la neutralité ou l’uni-

versalité et qui, par contraste, génère l’altérité (ibid.). Ses frontières ne peuvent être ni 

mesurées ni trouvées dans la nature car elles sont socialement façonnées par des 

croyances qui s’étendent au domaine scientifique et légal (Lopez Haney, 1996).

6. Voir par exemple l’émission « Assiste- t-on à une montée du racisme en Suisse ? » du 25 novembre 
2013 sur latélé.ch/diversité, et https://lesobservateurs.ch/2017/03/31/suisse- une- africaine- accuse- la- suisse- 
de- traite- coloniale- et- de- racisme/

7. Stoler (2013) distingue la perspective postcoloniale d’une simple temporalité (postcoloniale) 
pour souligner les continuités des ordres raciaux contemporains avec ceux mis en place durant les périodes 
de colonisations formelles européennes.

8. www.unige.ch/sciences- societe/incite/bienvenue/groupes- de- rech/postcit/ 
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En tant que fait de pouvoir, la blanchité est une catégorie mentale, une réalité 

contraignante exerçant de puissants effets sociaux et politiques (voir Guillaumin, 1992 : 

215-216). Elle affecte non seulement les groupes minorisés mais aussi le reste de la 

population, qui perpétue le racisme (voir Cervulle, 2013 : 15-16). Son invisible omni-

présence la rend difficile à explorer, et ce, d’autant plus qu’elle est vécue, en Europe, à 

travers un alliage complexe mobilisant la nationalité — en tant que catégorie légale et 

symbolique —, l’idée de supériorité de la civilisation occidentale et les marqueurs 

somatiques (voir Essed et Trienekens, 2008 [2007] : 68 ; Griffin et Baidotti, 2002).

Produire la famille, produire la nation

L’état civil est un espace institutionnel qui incarne parfaitement l’affirmation selon 

laquelle « tout » — le genre, la race et la nation — se retrouve dans la famille (Collins, 

1993). En tant qu’outil permettant à l’État d’ordonner sa population (Scott, 1998), ce 

service administratif recense chaque naissance, mariage, partenariat, divorce, décès 

advenant sur le territoire national. Puisqu’il traite tant les Suisses que les non- Suisses, 

il constitue un site fascinant pour observer la frontière en train de se faire entre « eux » 

et « nous »9 à partir des catégories émiques mobilisées dans la fonction publique. Les 

pratiques administratives sont encadrées par le Code civil (CC) qui distingue entre 

événements naturels — la naissance et le décès — et événements non naturels — le 

mariage, le partenariat, le divorce. Cette distinction est importante car elle influence 

les possibilités de reconnaissance étatique de ces événements : ainsi, « il existe un intérêt 

public et privé prépondérant à un prompt enregistrement des naissances et des décès » 

(art. 3.2 CC), même en cas de documents autrement considérés comme insuffisants. 

Par contre, les unions légales ne peuvent être célébrées qu’à la suite d’une procédure 

d’identification administrative (art. 3.5. CC).

Au moment où j’y ai fait mon travail de terrain (2009-2011), l’état civil était au 

centre de divers changements : au terme d’un long processus sanctionné par une vota-

tion populaire, la possibilité de conclure un partenariat enregistré est entrée en vigueur 

le 1er janvier 2008. Le partenariat enregistré est une union légale ouverte exclusivement 

aux couples de même sexe, réputé calqué sur le mariage, réservé aux couples de sexe 

opposé. La législation sur le partenariat diffère cependant quant à l’accès à la reproduc-

tion médicalement assistée, à l’adoption des enfants du ou de la conjoint·e10 et à la 

possibilité d’obtenir la nationalité helvétique. Le mariage permet en effet à toute per-

sonne étrangère11 mariée à une personne suisse de demander la naturalisation après 

5 ans, et avec un examen minimal de l’intégration, contrairement à la naturalisation 

9. Cette expression a un sens ici dans la mesure où il est nécessaire d’avoir la nationalité suisse pour 
devenir officier d’état civil (www.orientation.ch/dyn/show/1900 ? id=787, site consulté le 29.05.2018).

10. Disposition restrictive atténuée par le nouveau droit sur l’adoption, en vigueur depuis le 1er jan-
vier 2018.

11. Il s’agit bien de personnes étrangères, et non de personnes migrantes. Étant données les spécifi-
cités de l’acquisition de la nationalité suisse et du rôle prépondérant qu’y joue le jus sanguinis (Lavanchy et 
Mahon, à paraître), la majorité des personnes étrangères en Suisse y sont nées.
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ordinaire qui requérait, du moins avant le 1er janvier 2018, 12 ans de résidence en 

Suisse12. L’existence de conditions allégées pour les conjoint·e·s non suisses participe 

de l’élargissement du dispositif de surveillance publique, qui voit les contrôles des 

frontières se déplacer des limites territoriales vers de nouveaux espaces administratifs 

(Jacot- Descombes et Wendt, 2013). Les débats politiques intenses quant à la « brèche » 

que le mariage représenterait dans le système de « protection » relativement à l’immi-

gration13 superposent clairement en Suisse la question de l’accès au territoire avec celle 

de l’accès à la nationalité.

L’article 97a CC intitulé « Abus liés à la législation sur les étrangers », entré en 

vigueur le 1er janvier 2009, stipule que les officiers d’état civil doivent refuser leur 

concours « lorsque l’un des fiancés ne veut manifestement pas fonder une communauté 

conjugale mais éluder les dispositions sur l’admission et le séjour des étrangers » (Al. 1). 

Il autorise à procéder à des auditions et à requérir des renseignements auprès d’autres 

autorités ou de tiers (Al. 2). La mise en application de l’article mène les officiers à éva-

luer les motivations des fiancés dans la conclusion de l’union légale14, puisque la 

volonté de créer une union conjugale doit primer sur les autres motivations. On le 

verra, l’évaluation des motivations ouvre une boîte de Pandore car elle mobilise, au 

sein de l’évaluation administrative, des considérations normatives quant à l’amour et 

à la relation conjugale, elles- mêmes racialisantes. S’inspirant de la littérature scienti-

fique classique et plus récente sur les relations de guichet (Abélès, 1995 ; Crozier et 

Friedberg, 1977 ; Honig, 2006 ; Hull, 2012 ; Kelly, 2008 ; Lipsky, 1980 ; Merton, 1940 ; 

Spire, 2007 ; Yanow et al., 2012), ma recherche montre que la production administra-

tive de la famille permet de générer la nation par un système de gouvernance racialisé 

(Collins, 2001).

(Auto)ethnographies

La recherche ethnographique de terrain s’est déroulée dans les six cantons franco-

phones15 entre 2009 et 2011. Pour des raisons de faisabilité et de cohérence, j’ai princi-

palement travaillé dans les offices urbains des chefs- lieux. Le terme de terrain recouvre 

des réalités variables : dans certains cantons, je n’ai passé que quelques jours dans les 

locaux, alors que dans d’autres, ma présence active s’est étendue sur plusieurs semaines, 

jusqu’à deux mois dans un même office. Les observations ont été documentées par des 

12. Entretemps, la Loi du 20 juin 2014 sur la nationalité suisse a été soumise à une révision complète, 
la nouvelle version étant en vigueur depuis le 1er janvier 2018. La distinction entre naturalisation ordinaire 
et facilitée y est cependant toujours présente. 

13. Initiative parlementaire 05.463 « Empêcher les mariages fictifs », Brunner. Voir aussi les débats 
sur les mariages forcés et arrangés : Questions 16.5461 Rickli « Mariages précoces en Suisse », 16.1060 Rickli 
« Mariages précoces en Suisse », 16.5462 Rutz « Reconnaissance des mariages précoces » et l’interpellation 
16.3655 Buffat « Mariages forcés dans notre pays ». Précisons qu’après la clôture du travail de terrain a été 
introduite une loi sur les mariages forcés (RO 2013 1035, entrée en vigueur le 1.1.11).

14. Comme je le discute spécifiquement plus loin, cet article a un pendant identique pour les parte-
nariats enregistrés « abusifs ».

15. À savoir le Jura, Genève, Neuchâtel, Fribourg, le Valais et Vaud.
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prises de notes simultanées, et, parfois, différées, dans des carnets, incluant des croquis 

des locaux ou des bureaux, des photos des différents lieux. J’ai aussi assisté à la célébra-

tion d’une dizaine de mariages. Bien qu’il s’agisse d’événements publics en Suisse, dans 

tous les cas j’ai demandé à être présentée aux fiancé·e·s comme une chercheure s’inté-

ressant au mariage et je leur ai demandé leur autorisation pour assister, prendre des 

notes et dans certains cas, enregistrer la cérémonie. Ces données empiriques denses 

(Geertz, 2000) ont elles aussi été analysées de manière inductive, suivant un principe 

de va- et- vient entre matériel ethnographique et corpus conceptuel, qui a permis le 

développement d’une théorie ancrée dans les perspectives émiques des actrices et 

acteurs du social impliqué·e·s dans la recherche (Charmaz, 2008 ; Corbin et Strauss, 

1990).

Depuis 2003, l’état civil relève des cantons, succédant aux communes qui avaient 

repris les registres paroissiaux depuis 1848. Les pratiques restent pourtant disparates : 

par exemple, chaque canton a sa propre organisation de l’audition des fiancé·e·s. De 

plus, dans deux cantons (Genève et Neuchâtel), ce sont toujours les communes qui 

sont responsables, ce qui entraîne une multiplication des manières de procéder. Ma 

recherche ne vise cependant pas à mettre en évidence la disparité des procédures can-

tonales mais à analyser la manière dont les évaluations permettent la production de 

frontières entre les couples a priori considérés comme suspects et ceux qui sont au- 

dessus de tout soupçon. Au- delà d’une certaine culture du comparatisme intercantonal 

(Lavanchy et Garros, à paraître), l’hétérogénéité reste limitée car les pratiques sont 

encadrées par les directives fédérales, mais surtout techniquement conditionnées par 

le système informatique commun nommé Infostar. Cette culture du comparatisme, 

voire même de compétition entre les cantons, a favorisé l’entrée sur les terrains car 

après avoir obtenu l’accord des autorités dans un premier canton, il a été facile de 

susciter l’intérêt des autres, soucieux de montrer la pertinence de leurs procédures.

Basée sur la démarche anthropologique (Atkinson et al. 2001 ; Emerson, 1981 ; 

Lavanchy, 2013 ; Lofland et al. 2006), la méthode ethnographique est la plus à même 

de dévoiler les mécanismes qui contribuent au maintien des inégalités raciales dans un 

système social qui les tait et les nie (Bourgois, 2000 ; Gunaratnam, 2003). Les méthodes 

employées combinent l’observation du quotidien professionnel, la participation aux 

activités routinières ou exceptionnelles, la récolte avec la compilation de divers docu-

ments (archives, articles de presse, documents légaux et administratifs), et la conduite 

d’entretiens formels et informels de type qualitatif et biographique. Dans tous les 

cantons, j’ai d’abord obtenu un rendez- vous avec les autorités de surveillance, qui 

m’ont ensuite ouvert les portes des offices locaux. Ces six entretiens, enregistrés puis 

transcrits, portaient sur des questions générales d’organisation des services, sur les 

tâches réservées aux autorités cantonales et sur les enjeux et conditions de la mise en 

application des nouveaux dispositifs légaux. J’ai ensuite effectué 18 entretiens avec des 

officiers, hommes et femmes d’ancienneté et d’âge divers. Ces entretiens comportaient 

trois volets : une présentation générale de la personne et de sa trajectoire profession-

nelle ; une description des principales tâches et de l’organisation locale ; une discussion 
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sur les mariages et partenariats, en réponse à ma demande de décrire « une belle union, 

une union qui vous a marqué·e », puis de décrire une union qui a suscité un malaise, 

qui était perçue comme dérangeante. Il s’agissait d’entretiens semi- directifs, préparés 

en élaborant un guide, mais qui se sont déroulés sous forme de discussion libre. Par 

conséquent, les trois volets ne se sont pas toujours succédé dans cet ordre puisque j’ai 

laissé mes interlocutrices et interlocuteurs construire leurs récits, les relançant seule-

ment lorsqu’elles et ils se taisaient. La durée des entretiens a varié d’une à deux heures 

et demie. Ils ont tous été retranscrits intégralement.

Les retranscriptions ont été analysées en deux étapes : tout d’abord chaque entre-

tien en tant que tel, avec l’identification des termes significatifs, puis leur regroupement 

par thématiques. Ensuite, une analyse transversale a permis de croiser ces thématiques 

entre elles et de mettre en évidence tant les convergences que les différences. Les résul-

tats de cette analyse, qui suivent, sont présentés en garantissant l’anonymat des per-

sonnes ayant participé à la recherche. Je leur ai attribué des pseudonymes épicènes16, à 

l’exception de Marie, dont le genre joue un rôle significatif. Sociologiquement, il y a 

une majorité de femmes parmi les officiers alors que les positions d’autorité locale ou 

cantonale sont plutôt occupées par des hommes. Tous sont suisses, puisque c’est une 

des très rares professions connaissant ce prérequis (cf. note 9). Les informations quant 

aux profils respectifs des différents officiers restent volontairement succinctes car 

l’objectif ici n’est pas tant d’esquisser une sociologie de la profession que d’analyser la 

mise en application du Code dans le cadre des unions légales.

La recherche comportait comme autre spécificité celle d’être menée « chez moi » 

— à savoir dans le pays dans lequel je suis née, ai grandi et dont je possède, par filiation, 

la nationalité. Cette spécificité implique la possibilité de bénéficier d’une connaissance 

en profondeur du contexte social général, mais requiert en contrepartie un travail actif 

de distanciation et d’objectivation (Kilani, 1992 ; Schulte- Tenckhoff, 1985). Les pro-

blématiques abordées relèvent aussi du proche dans la mesure où elles ont fait écho à 

des expériences personnelles — les miennes et celles de proches ayant entamé, avec 

plus ou moins de succès, des procédures de mariage, notamment avec des partenaires 

ou conjoint·e·s non suisses, peu avant ou durant le travail de terrain.

Le terme d’objectivation ne fait pas référence ici à l’idée que le savoir serait absolu 

et objectif, mais bien qu’il est induit par un positionnement particulier au sein des 

relations sociales explorées, en l’occurrence les relations de race. Produire un savoir 

situé et réflexif (Abu- Lughod, 1991 ; Di Leonardo, 1991 ; Harding, 1991) m’a amenée 

à réfléchir sur ma propre identité de femme blanche, et à mobiliser des données issues 

de l’autoethnographie, donc de situations vécues durant le terrain, même si elles ne se 

sont pas nécessairement déroulées au sein des offices. Je reprends ici la définition de 

Lofstdóttir pour laquelle l’autoethnographie est un processus actif et conscient d’expli-

citation du positionnement de la chercheure, dont le résultat peut être utilisé comme 

ressource heuristique (voir Loftsdóttir, 2012 : 33 ; Voloder, 2008).

16. Les prénoms choisis sont Alex, Andrea, Ange, Camille, Claude, Dominique, Nikita et Sasha.
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Le travail de positionnement implique un décentrement par rapport à mes impen-

sés et a priori sur ce qu’est la race en Suisse, ses caractéristiques et ses effets. Conscientiser 

la place sociale qui m’est attribuée en tant que femme blanche, en rendre explicites les 

contours et la manière dont elle conditionne mes expériences est une « re- connaissance » : 

il s’agit de formuler une nouvelle connaissance, nouvelle car elle explicite des méca-

nismes tacites ; mais aussi de reconnaître les prescriptions et effets de la race sur les 

personnes blanches (Ware, 1992a, 1992b). Simultanément données et ressources analy-

tiques (Frankenberg, 2004), mes expériences de la blanchité participent à éclairer cer-

tains mécanismes racistes et à rendre visibles certaines structures qui les produisent et 

les reproduisent (Loftsdóttir, 2012), à expliciter le contexte (Lambek, 2005).

mixité, nationalité et race

La catégorie des « couples mixtes » est une notion émique centrale de mon analyse. 

L’expression n’est pas nouvelle, elle était par exemple utilisée, dans les années 1970, en 

référence à des couples interconfessionnels protestant- catholique. Sur le terrain, cette 

catégorie est devenue omniprésente lorsqu’il s’est agi, pour les officiers, de parler de 

l’article 97a. La procédure standard est la suivante : les fiancé·e·s doivent se présenter 

dans les bureaux pour remplir le formulaire « ouverture d’exécution d’une procédure 

préparatoire17 « de mariage » ou de partenariat, et se voient alors indiquer les docu-

ments nécessaires à l’établissement de leur identité, de leur capacité matrimoniale 

respective (célibat ou veuvage, majorité légale, capacité de discernement) et pour 

vérifier l’absence d’un lien de parenté empêchant leur union. Ces documents présentés, 

les fiancé·e·s sont convoqué·e·s pour un entretien préalable, qui consiste à organiser la 

cérémonie18 et à en fixer la date. Le mariage ou le partenariat sont ensuite célébrés à la 

date convenue, dans une salle officielle dite « des mariages ».

L’audition et la recherche d’information prévues par l’article 97a CC s’insèrent 

dans ce schéma général en ayant lieu avant la célébration de l’union. Leur usage dépend 

de l’évaluation, par les officiers, des premières informations figurant sur le formulaire 

d’ouverture de la procédure. Comme elles interviennent en cas de « soupçon » (Art. 

97a), j’ai systématiquement demandé aux officiers de me décrire ce qui était à même 

de susciter ce fameux soupçon. L’interview de Claude (décembre 2009) synthétise 

plusieurs éléments mentionnés par ses collègues :

Anne : Dans votre travail quotidien, il y a des choses qui vous surprennent ?

Claude : Au niveau des mariages, c’est quand il y a des mariages binationaux19. [En cas 
d’audition] il y a tout un PV, ça va des fois assez loin dans la vie privée des gens. C’est 

17. Voir www.eda.admin.ch/dam/countries/countries- content/qatar/fr/Demande- procedure- 
preparatoire- mariage- Qatar_FR.pdf 

18. Les cérémonies religieuses ne sont pas reconnues en Suisse. La terminologie qui suit est simplifiée 
car les termes officiels ne sont pas tout à fait les mêmes pour le mariage et le partenariat (par exemple ce 
dernier n’est pas « célébré » mais « enregistré »).

19. C’est moi qui mets en évidence.
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parfois presque ubuesque, les questions [que les responsables d’audition20] posent aux 
gens. Ils font tout un rapport ; nous, on en prend connaissance avant la célébration, pour 
savoir un peu à qui on a affaire, et des fois, tout le rapport qui s’avère… euh… plutôt… 
comment dire, négatif, entre guillemets, pour freiner un petit peu le mariage, mais 
finalement les gens se marient quand même. […] je trouve que là il faudrait […] avoir la 
force, le courage […] de dire : « Non, on ne rentre pas en matière. » […] Ce que je trouve 
dommage, […] quand on lit les rapports, on se dit « mais ces gens- là, il ne faudrait pas les 
marier » et total, on les marie quand même, et très peu de temps après on a la surprise, 
enfin, quand je dis la surprise, ce n’en est pas une, c’est ce qu’on prévoyait, on apprend 
que ces gens ne sont déjà plus ensemble. C’est le problème qu’on a, je dirais. […] C’est à 
nous de dire non dans un premier temps, mais […] il faut avoir des raisons… c’est très très 
très rare qu’on ait gain de cause. Ce n’est pas pour embêter les gens, c’est pour le mariage, 
pour voir si les gens sont de bonne foi, sinon on n’est plus crédible.

Anne : C’est pour protéger les autres mariages ?

Claude : Voilà, exactement, et puis il faut aussi dire qu’il y a les autres fiancés, ou les 
fiancéEs [insistance sur le E], qui sont naïfs, qui se laissent prendre très facilement. Je 
trouve qu’on pourrait les protéger aussi, protéger d’abord les gens, et puis aussi protéger, 
sans vouloir être contre les autres nations, protéger aussi le pays, ne pas brader notre pays 
en permettant des mariages simplement pour les papiers.

Anne : Alors là c’est vraiment pour les unions entre une personne suisse et une personne 
étrangère, pas pour les unions entre Suisses, ou entre étrangers ?

Claude : Non, enfin, des fois entre étrangers c’est possible […] mais c’est surtout dans les 
mariages binationaux, quand il y a un intérêt flagrant pour les papiers, pour obtenir le 
droit d’être en Suisse. Et ça, je trouve que c’est dommage, ça donne une fausse image de 
notre institution, on brade beaucoup de choses.

Anne : Ce qui donne une fausse image, c’est d’accepter ce type de mariages ?

Claude : Absolument, absolument. À mon avis on a les possibilités, mais […] il faut 
vraiment avoir les reins bien solides. […] Pour oser dire non […] il faut prouver pourquoi, 
il faut beaucoup de preuves écrites.

Anne : Et c’est quel type de preuves ?

Claude : C’est clair, si on voit que ce sont des papiers qui ont été truqués, mais ce n’est pas 
toujours évident, maintenant avec les photocopies couleur, avec les moyens (techniques) 
qu’on a, si on a la preuve que les papiers ne sont pas conformes, on a […] la preuve que 
c’est un mariage bidon… honnêtement je dirais qu’on le sent tout de suite, on voit qu’il y 
a un décalage total entre les gens, notamment la différence d’âge — d’accord, une certaine 
différence d’âge… mais il y a des cas où il y a 35 ans de différence d’âge. […] je suis sûr que 
dans 95 % des cas on ne se tromperait pas, que ces gens ne sont pas, ne vont pas ensemble, 
qu’il y a un décalage, une supercherie là- derrière.

20. Claude ne mène pas d’audition.
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Anne : Et vous avez parfois cette impression que le couple est mal assorti s’il s’agit de deux 
Suisses ?

Claude : Oui, les Suisses aussi, on a des fois cette sensation qu’il y a un décalage total… 
mais j’avouerais quand même que cette sensation on l’a plus souvent quand c’est un 
mariage mixte, vu les grandes grandes différences d’âge. C’est vrai qu’on voit aussi un 
décalage aussi physique, on se dit franchement, ces gens ne vont pas ensemble… mais 
il y a aussi l’aspect du cœur, faut pas oublier, il y a des gens qui prennent peu en compte 
le physique et qui regardent le cœur, Dieu merci, ça existe encore, mais ce n’est pas dans 
tous les cas.

Cet extrait met en évidence la manière dont la « mixité » est perçue et définie, son 

articulation avec des dimensions légales et enfin celle avec la lecture des corps. En 

premier lieu, il montre que Claude hésite entre plusieurs expressions pour qualifier les 

couples qui génèrent le soupçon : il alterne les expressions « mariages binationaux » et 

« mariages mixtes », donnant l’impression que toutes deux sont descriptives et fac-

tuelles, relevant de catégories légales et donc objectives. Mais les expressions sont 

précisées. Ainsi les « mariages binationaux » sont mis en relation avec l’idée qu’ils sont 

conclus « pour les papiers » et « pour le droit de rester en Suisse ». Pour les officiers, il 

s’agit donc de trouver des « preuves » de ces motivations — or d’un point de vue légal, 

ces dernières sont difficiles à apporter et à défendre devant un tribunal en cas de 

recours contre la décision de ne pas célébrer l’union21. Celle des « papiers truqués » est 

irréfutable — mais bien qu’elle ne relève pas directement de l’article 97a, Claude y voit 

une analogie entre présenter des papiers « truqués » et le fait qu’un mariage ou un 

couple est « bidon ».

La difficulté de prouver selon les termes juridiques est en porte- à-faux avec le 

ressenti des officiers : comme nombre de ses collègues, Claude affirme que « ça se voit ». 

Pour lui, un mariage mixte, dans lequel il y a un « décalage physique », un couple dont 

les membres « ne vont pas ensemble », signale une « supercherie ». Le recours à la 

dimension visuelle est particulièrement intéressant ici. En effet, la réalité suisse est 

caractérisée par l’absence de mise en mots de la race et des catégories qui en découlent. 

Ce silence ne signifie cependant pas une absence des catégories visuelles et esthétiques : 

les corps sont lus en termes racialisés, dans des lectures qui ne sont pas des mesures 

objectives de variation entre humains, mais des projections de croyances sociales (voir 

Gilroy, 2000 : 35). Comme l’a montré Pollock (2005), taire la race n’est pas le reflet 

d’une absence factuelle mais un processus actif, une stratégie d’occultation de la pré-

sence des personnes afro- descendantes ou non blanches dans l’espace public (Dos 

Santos, 2018 ; Honegger et Michel, 2010). Si la dimension performative de ce vocabu-

laire peut renforcer les contours de la racialisation, le refus de le mobiliser a des consé-

quences similaires sur les groupes racialisés, produits comme naturels par leurs 

21. Dans l’immense majorité des cas, les refus d’unir les couples sont déboutés par les tribunaux 
cantonaux et fédéraux. Voir par exemple https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.
php ? highlight_docid=aza % 3A % 2F % 2F27-03-2015-2C_969-2014&lang=fr&type=show_
document&zoom=YES&, téléchargé le 03.04.2014. 
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relations d’interdépendance et d’exploitation (voir Guillaumin, 1972 : 175). La mutité, 

en tant que processus de silenciation22, n’efface donc pas les productions quotidiennes 

de la race au cours des interactions, des pratiques et des discours.

L’échange avec Claude le souligne, la question de la « preuve » échappe au domaine 

légal pour devenir une confirmation a posteriori des soupçons des officiers lorsque le 

couple se sépare, « une surprise qui n’en est pas une ». Comme lui, les officiers interro-

gés ont souvent évoqué la séparation comme le signe irréfutable que s’appuyer sur leurs 

sentiments, leur « feeling » (Hertz et al., 2004) est bien fondé. Ce faisant, ils mobilisent 

des représentations romantiques de l’amour conjugal — durable, authentique, sincère 

et désintéressé (d’Aoust, 2013 ; Geoffrion, 2018 ; Lavanchy, 2012 ; Maskens, 2013) — 

qui permettraient de distinguer les vrais couples de ceux qui s’engagent par complai-

sance. L’apparition de l’amour comme élément participant de l’évaluation 

administrative entre en contradiction avec les réactions que j’ai rencontrées en entrant 

dans les différents offices. À ma question de décrire leur travail, les officiers donnaient 

des réponses standardisées, comme celle d’Alex : « Il n’y a pas grand- chose que je peux 

vous dire. Ça ne va pas vous intéresser. En fait, on ne fait que suivre la loi, c’est un 

travail purement administratif. On s’occupe des papiers ici, pas des sentiments, c’est 

de l’administratif, on doit rassembler les documents. On ne fait qu’appliquer la loi » 

(Alex, janvier 2010).

Le vocabulaire a priori interchangeable oscillant entre couples binationaux et 

couples mixtes révèle que la compréhension de la nationalité par le personnel admi-

nistratif va au- delà d’une distinction purement légale entre nationaux et non- 

nationaux. Elle convoque explicitement la lecture des « décalages » physiques. 

Nationalité et mixité se révèlent ainsi des catégories dicibles pour inscrire les lectures 

des corps dans des narrations acceptables. La présentation de Sasha des dossiers de 

couples binationaux étaye cette compréhension racialisée de ce que recouvrent tant la 

nationalité que la mixité. En passant en revue, avec une mémoire époustouflante, tous 

les dossiers « de couples mixtes » examinés durant une année — une quarantaine —, 

Sasha commente :

Ici, j’ai un homme suisse, né en [19]85, et une dame des Philippines. Mais bon, lui, sa mère 
vient des Philippines, alors je pense que c’est normal, il a un lien avec le pays […]. Et ça, 
c’était un très joli couple. Elle, elle est vietnamienne, lui, il est suisse. Mais il est adopté, 
donc en fait il vient aussi de là- bas. C’est normal pour lui de chercher quelqu’un de la 
même origine, c’est compréhensible. Ses parents à elle, ils n’étaient pas très contents car 
il approche de la cinquantaine et elle, elle a la vingtaine, mais bon, moi je ne vois aucun 
problème ici. (Sasha, novembre 2010)

Responsable des auditions pour tout l’office, Sasha se réfère à son « instinct » pour 

expliquer « qu’à ses yeux », ces deux couples binationaux restent au- dessus de tout 

soupçon. La dimension visuelle se retrouve dans son affirmation de « ne voir ici aucun 

problème ». Ces deux exemples de couples considérés comme authentiques malgré les 

22. Le terme anglais utilisé par Pollock est silencing.
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disparités de statut légal et d’affiliation nationale indiquent que la mixité se réfère à 

autre chose qu’au simple statut légal. Sasha souligne que ces couples ne sont pas réel-

lement mixtes car les origines « communes » des conjoint·e·s en font des unions « nor-

males », en soulignant ce qui les rassemble, inscrit dans l’apparence physique. Les 

personnes adoptées ou celles qui sont issues de familles dites métisses, avec un parent 

suisse et un autre « d’ailleurs », sont perçues comme venant de cet ailleurs, et donc 

échappent au soupçon. Leur attraction mutuelle est naturalisée et devient ainsi com-

préhensible et acceptable puisque ces personnes sont perçues comme étant similaires, 

de même origine. Le fait que pareils couples binationaux échappent à la suspicion en 

dépit de la présence des marqueurs autrement considérés comme signalant des 

mariages potentiellement de complaisance — une grande différence d’âge par exemple 

— est un indicateur sérieux de la prédominance de la race sur la nationalité en tant que 

catégorie purement légale.

biopolitiques raciales, genrées et sexuées

La perception du potentiel danger de la mixité pour la nation est profondément genrée. 

En tant que gestion des corps et de la nation, les biopolitiques ne se limitent pas à des 

relations co- substantielles entre étrangers et Suisses, mais régulent aussi, à travers des 

mesures eugénistes, les nationaux en fonction de leur genre et de leur sexualité 

(Mottier, 2006, 2012).

Cette femme [suisse], elle veut épouser un Africain, mais c’est déjà la deuxième fois. Elle 
a déjà divorcé d’un Africain avant. Alors je me demande, je me demande vraiment, mais 
pourquoi est- ce qu’elle choisit toujours des Africains ? Si elle n’arrive pas à trouver un mari 
ici, elle devrait aller vivre là- bas. (Dominique, décembre 2009)

Ce commentaire de Dominique illustre un type de couple mixte particulièrement 

problématique aux yeux des officiers, les femmes suisses qui épousent des « Africains ». 

Le terme l’indique, ce n’est pas la binationalité qu’il remet en question mais bien la 

relation entre une femme « suisse » blanche, et un homme « africain », noir. Ce choix 

est interprété comme suscitant un doute sur la légitimité de la présence de l’épouse sur 

le territoire suisse : pourquoi ne va- t-elle pas directement « là- bas » ?

Dominique associe les fiancés « africains » à un ailleurs, alors même que les ren-

contres amoureuses de la fiancée en question ont eu lieu en Suisse. Purement rhéto-

rique, son interrogation illustre, mais aussi renforce, l’imaginaire dominant selon 

lequel il n’y aurait pas « naturellement » de personnes noires « chez nous ». J’utilise à 

dessein l’adverbe « naturellement » en référence à la distinction du CC entre événe-

ments naturels et non naturels : contrairement à la naissance, le mariage n’est pas un 

événement réputé naturel. Il est donc perçu comme un vecteur permettant « d’intro-

duire » des autres — occultant le fait que ces « autres » sont déjà présents. Ainsi, ces 

fiancés « africains » continuent d’incarner le paradigme de l’éloignement inassimilable, 

de l’exotisme lointain, catégories assimilées à l’impureté et à la saleté (Cretton, 2013), 

représentant par conséquent une menace pour la blanchité helvétique.
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Il s’agit donc de discipliner ces femmes déviantes par des pratiques administratives 

(Studer, 2001). L’article 97a sur les mariages de complaisance est alors réinterprété en 

termes de mariages qualifiés de « gris » : l’expression désigne les couples considérés 

comme mixtes dans lesquels un·e conjoint·e suisse serait berné·e par son ou sa fiancé·e 

étranger, étrangère. L’exemple de mariage gris le plus fréquemment cité est celui d’une 

femme d’un certain âge, l’une de ces femmes naïves dont parle Claude, tombant amou-

reuse d’un jeune homme sur des plages gambiennes, tunisiennes, sénégalaises, ce dernier 

n’étant « amoureux que de leurs papiers » (Ange). Nombre d’officiers font preuve d’un 

zèle appuyé pour lutter contre ce qu’ils considèrent être une escroquerie aux sentiments. 

Ainsi Alex a choisi de punaiser à côté de la porte de son bureau, à hauteur d’yeux, un 

article de magazine féminin dénonçant le « Baiseness de l’amour » pratiqué par de jeunes 

Tunisiens avides de mettre le grappin sur des femmes européennes vieillissantes en 

vacances balnéaires23. L’intention explicite d’Alex est de mettre en garde les femmes qui 

viennent en entretien, pour leur « ouvrir les yeux sur la réalité ».

En avril 2010, Camille me raconte aussi qu’elle a coutume de téléphoner aux 

fiancé·e·s suisses qu’elle soupçonne d’être exploité·e·s pour leur demander s’ils et elles 

ont « bien réfléchi » et leur poser « les bonnes questions, qu’ils ne veulent pas se poser » :

Donc ici [mes questions] ne vis[ent] pas à empêcher le mariage, je [veux] juste m’assurer 
de leurs intentions, de leurs motivations. Je veux dire, c’est évident que des mariages en 
particulier sont voués à l’échec. Celui- là [pointant un dossier] va durer, aller, au mieux il va 
durer 10 ans, puis ensuite il va se briser […]. Ce n’est pas qu’ils ne sont pas sincères, mais 
elle, elle est habituée à vivre en ville. Et les hivers, c’est rude à la campagne ! […] En fait elle 
ne le connaît pas très bien, elle a juste peur qu’il change d’avis, peur de le perdre. J’espère 
que j’ai tort mais je ne pense pas que ce mariage va être une source d’épanouissement 
personnel. Et aussi, ils sont déjà serrés avec l’argent […] ! c’est une forme supplémentaire 
de pression qui va mener à l’échec du mariage. […] Donc je me demande, est- ce que leurs 
sentiments seront assez forts ?

Avec le soutien des mesures prévues par l’article 97a, les officiers investissent beaucoup 

d’énergie et de temps pour empêcher les unions qui ne leur paraissent pas tant illégales 

que moralement peu souhaitables. Ces exemples montrent que la blanchité n’est pas 

un fait naturel mais le résultat de mesures sociopolitiques et historiques actives et 

concertées, qui articulent la rhétorique de la « protection » des femmes avec celle de la 

nation en tant que communauté de personnes de peau blanche (Lavanchy, 2015).

Cette rhétorique n’est pas novatrice en Suisse. Jusqu’en 1952, les mécanismes 

suivants étaient automatiques : les femmes suisses épousant un étranger perdaient leur 

nationalité, alors que l’épouse étrangère d’un Suisse l’obtenait immédiatement. 

L’introduction en 1981 d’un article consacré à « l’égalité entre les sexes » (art. 8, al. 3 

Cst.) entraîne une double révision de la loi sur la nationalité. La première porte sur la 

naturalisation facilitée destinée aux enfants de femmes ayant perdu la nationalité suisse 

par mariage. Il faut attendre 1992 pour que le second volet entre en vigueur : époux et 

23. Article paru le16 novembre 2008 dans le magazine Femina
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épouses de personnes suisses se voient soumis·e·s au même régime quant à l’acquisition 

de la nationalité suisse, avec l’introduction de la naturalisation facilitée24 pour les 

conjoint·e·s.

Si la différence de traitement légal entre hommes et femmes a été supprimée, une 

différence similaire est apparue avec l’introduction de la loi sur le partenariat, puisque 

contrairement au mariage, les partenariats enregistrés ne donnent pas la possibilité aux 

partenaires non suisses d’accéder à la procédure facilitée25. Les procédures de partena-

riat ne sont que très rarement soumises au soupçon de complaisance. Le seul cas que 

j’ai trouvé durant mon terrain est celui d’un dossier archivé. Les motivations de ce 

couple de deux hommes, un Suisse et un Brésilien, plus jeune, sont décrites comme 

« un simple contrat, sans grande portée juridique », sur la base de l’audition des deux 

fiancés, qui semblent trop pragmatiques et trop peu amoureux. À ma question de 

savoir si le soupçon de complaisance concernait aussi les partenariats, Nikita m’a dit 

que c’était rare, par peur d’essuyer des accusations d’homophobie. S’ensuit le récit 

suivant :

On a eu le cas d’un monsieur suisse avec un jeune Brésilien qui se prostituait. Il s’est dit : 
« On fait un partenariat comme ça, je l’ai à la maison. » Au tout début des partenariats, on 
a eu beaucoup de Brésiliens transsexuels […]. Ça fait toujours drôle de voir le mec normal 
arriver avec son ami qui est femme [à l’]extérieur et dans son lit il a un homme […] C’est 
des femmes magnifiques qui ont des seins magnifiques […]. C’est assez pervers […]. Ça 
fait mal au ventre, c’est écœurant. Mes amis homosexuels ne trouvent pas cela net. (Nikita, 
décembre 2010)

Le malaise relativement à la « perversion » prend donc le pas sur le besoin potentiel de 

protéger les Suisses. Paradoxalement, l’inégalité légale qui empêche les couples homo-

sexuels d’accéder à la naturalisation facilitée semble donc les mettre relativement à 

l’abri du soupçon généralisé qui touche les autres couples « mixtes ».

une proximité qui fait mauvais genre

L’idée selon laquelle choisir un conjoint étranger laisse planer un doute sur les senti-

ments d’appartenance et de loyauté des femmes suisses est ancienne. Invitées à « y 

réfléchir à deux fois » avant de contracter un mariage avec un étranger avant 1952 

(Studer, 2001), les femmes suisses épousant des « Africains » suscitent des commen-

taires violents de la part des officiers : « si elles aiment réellement les Africains, elles 

n’ont qu’à aller se marier là- bas, personne ne les en empêche » (Alex, mars 2010). Elles 

semblent encore devoir choisir moralement entre un pays et un mari.

24. Outre la durée réduite (cinq ans de résidence et mariage contre douze ans, au moment de ma 
recherche), la notion de « facilité » se rapporte à la procédure elle- même, confiée de manière centralisée à la 
Confédération, alors que la naturalisation ordinaire dépend principalement des cantons et des communes 
et implique un examen de l’intégration (Di Donato et al., à paraître).

25. Cf. LPart (www.admin.ch/opc/fr/classified- compilation/20022194/index.html) et l’initiative 
parlementaire 13.418 www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche- curia- vista/geschaeft ? AffairId= 20130418, 
consulté le 2 juin 2018).
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La discipline racialisée des femmes s’est aussi manifestée durant mon terrain à 

l’égard d’une jeune professionnelle. Ayant obtenu son brevet d’officier depuis deux 

ans, Marie m’a été décrite par ses collègues comme « n’ayant pas le caractère pour faire 

des auditions » (Andrea). Nikita ajoute que Marie « aime la musique africaine, le week- 

end elle sort en boîte africaine, elle connaît tous les Africains qui sont ici ». Ainsi, 

toujours selon Nikita, Marie n’aurait pas suffisamment de distance pour faire des 

auditions, ce qui la rendrait insuffisamment professionnelle. Marie fait donc preuve 

d’une proximité suspecte qui la rendrait incapable de maintenir les frontières — entre 

sphère d’activité et sphère privée, entre nation et personnes étrangères. Quant à elle, 

Marie a accepté en la légitimant cette limitation de ses tâches professionnelles, me 

confiant qu’elle se sentait soulagée de ne pas faire d’audition.

La décision de la tenir à l’écart d’une partie des tâches professionnelles, mesure prise 

par ses collègues et non par des supérieurs hiérarchiques, est une des formes de discipline 

articulant genre et race à laquelle les femmes suisses se heurtent dans les espaces intimes 

et professionnels, mais aussi dans les espaces publics. C’est ce que j’ai moi- même vécu 

fin juillet 2010, au sortir d’une journée de terrain dans un office d’état civil. Enceinte de 

huit mois et accablée de fatigue et de chaleur estivale, je suis arrivée à un arrêt de bus 

avec comme principale préoccupation celle de trouver un coin de banc ombragé où 

m’asseoir et poser mes lourds sacs de courses. Ce faisant, je me suis immiscée, sans m’en 

rendre compte, au sein d’un groupe de trois hommes noirs, conversant à l’ombre. L’un 

d’eux engagea la conversation, en anglais, avec moi, me questionnant sur la date du 

terme et me confiant que sa femme était aussi sur le point d’accoucher. Mon interlocu-

teur me posa des questions sur le père de mon enfant, car tant — à l’entendre — ma 

manière de me comporter que mon habillement lui faisaient penser que ce dernier était 

peut- être africain. Après quelques minutes de bavardage, je pris progressivement 

conscience d’un marmonnement en arrière- fond, où se trouvait une seule autre per-

sonne, un homme blanc. Prêtant l’oreille, je saisis à la volée ces mots : « feraient mieux 

de retourner chez soi ». Imaginant que ces commentaires étaient destinés à mes interlo-

cuteurs noirs, je me suis sentie mal à l’aise « pour eux ». C’est alors que l’un de mes 

interlocuteurs me glissa en aparté « Don’t answer. Don’t say anything. Don’t react. » 

Écoutant de manière plus attentive, je pris conscience que c’était de moi qu’il était ques-

tion, et que cet homme m’enjoignait, entre autres, de « retourner accoucher chez moi ».

Cet épisode éclaire mon argument de deux manières. En premier lieu, la réaction 

agressive de l’homme blanc étaye l’importance du genre et de la sexualité dans la com-

préhension des processus de racialisation. Ma proximité avec ces hommes — le fait 

même de bavarder, et probablement notre usage de l’anglais — l’a amené à considérer 

que « chez moi », c’est « ailleurs », rejet hors des limites de la nation qui s’étendait à 

l’enfant à naître. Dans cette constellation relationnelle spécifique, ma blanchité n’était 

plus au- dessus de tout soupçon, faisant écho aux propos des officiers sur les mariages 

mixtes.

En second lieu, l’anecdote met en lumière une autre facette de la blanchité. En 

effet, mon bus est arrivé au moment où j’ai compris que j’étais la cible de ces marmon-
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nements. J’y suis montée abasourdie et en colère, frustrée de ne pouvoir prouver à ce 

monsieur qu’il avait « tort », jetant rapidement par- dessus mon épaule quelque chose 

comme « c’est faux, je suis d’ici, je suis suisse ». La sensation la plus durable de cette 

scène est mon malaise face à ma propre réaction émotionnelle. Dans une perspective 

d’(auto)ethnographie, la sensation de malaise indique la présence d’un espace de 

réflexion prolifique (Hume et Mulcock, 2004). Ma réaction indique mon adhésion à 

la blanchité en tant que frontière structurelle, marqueur idéologique d’appartenance 

et système relationnel (Cervulle, 2013). Le fait de ne pas aimer me sentir blanche (Essed 

et Trienekens, 2008 [2007]) participe de la blanchité en tant que structure de domina-

tion et puissante expérience d’incorporation. J’ai spontanément tenté de faire com-

prendre à cet homme raciste qu’il avait tort non dans son postulat raciste — il faut 

renvoyer « les autres » « chez eux » —, mais dans ce qu’il assumait de mon identité : il 

avait « tort » car « moi, j’étais chez moi ».

le régime racial suisse : un silence tonitruant

La Suisse se caractérise par l’absence de références explicites à la race dans les espaces 

publics, politiques et administratifs. Au- delà de cette mutité, l’analyse des catégories 

émiques — et notamment celles de couples binationaux, de couples mixtes, de 

mariages gris — montre, par les références constantes à l’évidence, aux apparences, au 

physique, que l’homogamie joue un rôle central dans la perception des couples comme 

authentiques ou durables. Processus actif, la mutité n’est pas la trace d’une indifférence 

à la race comme système de classification et d’inégalités, mais celle d’une légitimation 

des formes de violence qu’elle suscite (voir Collins, 1993 : 66 ; voir aussi Pollock, 2005 : 

2). L’analyse des pratiques institutionnelles montre le rôle décisif des professionnel·le·s 

des relations de guichet ou responsables du traitement des dossiers dans le contrôle des 

frontières symboliques et administratives de la nation, et dans les modalités de sa 

reproduction. Acteurs clés du continuum entre la famille et l’État, ils rendent mani-

festes les enjeux biopolitiques des pratiques administratives qui imbriquent race, genre 

et sexualité.

Apparemment factuelle et objective dans cet univers administratif, la nationalité 

est l’euphémisme par excellence par lequel s’exprime la blanchité. Paradoxalement, 

l’euphémisation de la race participe activement à reproduire une adhésion (« vous 

voyez ce que je veux dire ») au système de perception acquis au cours de la socialisation. 

Cette dernière génère des structures cognitives qui nous apprennent à voir la race 

même lorsqu’elle n’est pas dite. Pareilles structures sont d’ailleurs d’autant plus pré-

gnantes qu’elles remontent à l’enfance, générée par la littérature enfantine (Purtschert, 

2012). Les stratégies d’évitement et d’effacement linguistiques font partie de ces pro-

cessus de blanchiment qui légitiment les privilèges dont jouissent certains groupes par 

rapport aux autres (voir Cervulle, 2013 : 83 ; voir également Lopez Haney, 1996 : 9-10).

Les privilèges dessinés par la nationalité ne sont cependant pas distribués de 

manière homogène parmi les membres de la communauté nationale. Historiquement 

construites comme susceptibles de changer de loyauté en fonction de leurs liens matri-
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moniaux, les femmes suisses épousant des étrangers sont d’autant plus suspectes 

qu’elles sont perçues comme naïves et victimes. La procédure visant à éviter les 

mariages de complaisance est utilisée comme dispositif de discipline, de surveillance et 

de rappel à l’ordre des fiancées suisses. Cette institutionnalisation de la défiance est une 

forme de discipline qui génère différentes stratégies — notamment, comme le montre 

l’analyse de ma réaction, celle du « clonage culturel » pour affirmer sa légitimité en tant 

que Suissesse, épousant par là même les termes du discours dominant (Essed et 

Goldberg, 2010).

Explicitement dirigé contre « les étrangers », l’article 97a distingue donc certains 

groupes de nationaux, illustrant ainsi des mécanismes de discrimination structurels qui 

renforcent l’ordre racial, concernant tant les Blanc·he·s que les non- Blanc·he·s. Les données 

générées par le terrain montrent que l’africanité reste le révélateur par excellence des méca-

nismes de racialisation (Quashié, 2015) : la proximité (intime, publique ou professionnelle) 

de femmes suisses avec des hommes noirs, « africains », est perçue comme particulièrement 

problématique et suscite des rappels à l’ordre. Si le colorisme (Ndiaye, 2006) fragmente les 

groupes raciaux minorisés, l’analyse de l’imbrication des marqueurs sociaux de race, de 

sexualité et de genre montre que la blanchité est loin de dessiner un groupe homogène 

jouissant indistinctement des mêmes privilèges. Ces réflexions indiquent la nécessité 

d’approfondir l’analyse des dispositifs de racialisation en dépassant l’opposition entre 

Blanc·he·s et Noir·e·s pour inclure des compréhensions plus fines des altérités colorées 

au- delà de l’africanité et des formes que prend, localement, le colorisme.

résumé

Cet article analyse les rapports sociaux de race à partir des pratiques administratives destinées 
à lutter contre les « abus » dans des contextes de « mixité ». Il montre que les pratiques 
administratives jouent un rôle décisif dans le contrôle des frontières symboliques de la nation, 
tout comme des modalités de sa reproduction, organisée autour de la blanchité. Partant de 
l’analogie entre les expressions émiques de mixité et de binationalité, l’auteure met en évidence 
qu’au- delà de la mutité de la race, les références à des lectures des corps — couleur de peau 
— comme à d’autres attributs identitaires — nationalité, genre et sexualité — jouent un rôle 
déterminant mais cependant tu pour traiter des demandes, en lien avec les notions émiques 
de mariage mixte, mariage de complaisance, mariage gris. Les couples s’écartant de la norme 
implicite d’homogamie raciale sont soumis à des dispositifs de discipline et de surveillance 
visant à les rappeler à l’ordre. Ces mécanismes renforcent l’ordre racial et disciplinent tant les 
personnes blanches que non blanches, avec des effets différents en fonction du genre et de la 
sexualité.

Mots- clés : Anthropologie des institutions ; blanchité ; mariage ; état civil ; intersectionalité ; suisse

abstract

A colourless society ? Managing « mixed » marriages in Switzerland, a deafening silence

This article draws on a fieldwork conducted with registry officers in charge of tracking down fake 
marriages to analyse racialised social relationships in Switzerland. It shows that administrative 
practices play a decisive role in controlling the symbolic borders of the nation, as its reproduction 
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modalities, organized around the ideology of whiteness. Relying on the analogy between emic 
expressions of mixity and binationality, the author sheds light that beyond the muteness of 
race, references to racialized readings of bodies — skin colour — as well as other identity 
markers — nationality, gender and sexuality — are crucial even when unspoken to determine the 
admissibility of marriage claims. Couples deviating from the implicit norm of racial homogamy 
are submitted to discipline and scrutiny aiming at calling them to order.

Keywords : Anthropology of state institutions ; whiteness ; marriage ; registry offices ; Switzerland

resumen

Este artículo analiza las relaciones sociales de raza a partir de las prácticas administrativas 
destinadas a luchar contra los “abusos” en contextos de “mestizaje”. Aquí se demuestra que 
las prácticas administrativas desempeñan un papel decisivo en el control de las fronteras 
simbólicas de la nación, al igual que las modalidades de su reproducción, organizada en 
torno a la blanquitud. Partiendo de la analogía entre las expresiones émicas de mestizaje y 
binacionalidad, la autora pone de manifiesto que más allá de la mudez de la raza, las referencias 
a las lecturas de los cuerpos —color de la piel− así como a otros atributos de la identidad −
nacionalidad, género y sexualidad− desempeñan un papel determinante pero sin embargo no 
son explícitas cuando se trata de tratar las solicitudes relacionadas con las nociones émicas de 
matrimonio mixto, matrimonio de conveniencia y matrimonio gris. Las parejas que se apartan de 
la norma implícita de la homogamia racial están sujetas a dispositivos de disciplina y vigilancia 
que buscan una llamado al orden. Estos mecanismos refuerzan el orden racial y disciplinan tanto 
a las personas blancas como a las no blancas, con efectos diferentes en función del género y la 
sexualidad.

Palabras clave : Antropología de las instituciones, blanquitud, matrimonio, estado civil, 
intersectionalidad, Suiza
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